[image: Logo-FNCDG_CMJN]

Le référent déontologue de l’élu local
Décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022

L'institution d'un référent déontologue de l'élu local résulte d'un amendement parlementaire lors de la discussion de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique. 
L'article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales qui traite de la Charte de l'élu local a ainsi été complété par "Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la présente charte."
Un décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local est venu préciser les modalités d'application de cet article.

Lors de l'examen de ce texte, le Conseil d’État a été particulièrement attentif aux garanties en termes d'indépendance et d'impartialité de la ou des personnes physiques pouvant être désignées pour assurer ces fonctions.
Le décret prévoit que l'organe délibérant de chaque collectivité territoriale, groupement de collectivités territoriales ou syndicat mixte visé à l'article L. 5721-2 du CGCT désigne le référent déontologue (soit une ou plusieurs personnes, soit un collège). 
Le texte permet également la désignation d'un même référent déontologue de l'élu local par plusieurs collectivités, groupements de collectivités ou syndicats mixtes, par délibérations concordantes. Le décret prévoit ainsi la possibilité pour chaque collectivité, groupement de collectivités ou syndicat mixte de désigner le même référent ou collège (par exemple, un conseil départemental, une communauté de communes, des communes non nombres de cette CC peuvent désigner le même référent).
Ce décret entre en vigueur le 1er juin 2023. 
En revanche, selon l’analyse de la DGCL, la souplesse précitée ne permet pas aux CDG de mettre en œuvre le dispositif du référent déontologue pour les élus pour le compte des collectivités qui le souhaiteraient.

En effet, si les critères de désignation n’interdisent pas expressément le recours à un CDG, celui-ci n’est pas mentionné et, surtout, cette mission n’a pas été attribuée par la loi aux CDG, que ce soit au titre de leurs missions obligatoires ou facultatives, lesquelles sont déterminées par le code général de fonction publique. 

Nous en concluons avec vous qu’aucune base juridique n’autorise un Centre à exercer en propre la mission de référent déontologue de l’élu local.au bénéfice des collectivités locales.

Cependant, rien n’interdirait au CDG, saisi du sujet par une collectivité, d’orienter cette dernière, pour la désignation du ou des référents déontologues de l’élu local, vers des personnes remplissant les conditions posées par le décret pour exercer cette mission. Tel peut être le cas d’une personne ou d’un collège exerçant déjà les fonctions de référent déontologue de l’agent auprès du CDG mais n’étant pas agent du CDG (magistrat, personnalité qualifiée extérieure, par exemple sans lien avec la ou les collectivités concernées).
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